
!

!
!
!

Jérôme!et!Sophie!sont!responsables!de!la!mise!en!œuvre!du!1er!
projet!de!l’association.!!
!
Ils! partent! avec! un!
statut! de! couple!
volontaire! en!
collaboration! avec!
l’ONG!Suisse!Eirene.!!

!
Pendant! ce! temps,! Yamina! les! attend! à! PortEauEPrince! et! se!
prépare!pour!l’ouverture!des!festivités.!Emilie!se!perfectionne!
dans!le!domaine!de!l’accès!à!l’eau,!chez!BioForce!à!Lyon,!pour!
multiplier!et!diversifier!ses!compétences.!
!

Vous!êtes!plus!d’une!centaine!à!nous!soutenir,!matériellement!
mais! aussi! humainement! et! vous! représentez! une! force!
primordiale!pour!la!vie!de!l’association!et! la!poursuite!de!ses!
objectifs.!!
!
Nous!nous!réjouissons!de!partager!la!vie!des!graines!d’espoir!
que!nous!avons!semées!ensemble.!Pour!suivre!nos!activités!:!
!
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!www.jardinswn.org,
!
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Jardins Wanga Nègès s’envole le 
28 février prochain pour les terres 

haïtiennes… 
!

Atelier de la Bécassière 

Toutes les ventes de l’Atelier sont versées à l’association. 

remysport@bluewin.ch 



La presse Suisse Romande parle de nous… 
!

!
!

!
!

Un point sur la situation politique en Haïti 
!
Voilà!5!ans,! soit!un!an!et!3!mois!après! le! tremblement!de! terre!du!12! janvier!
2010,! que!Michel! Martelly! a! été! élu! par! les! urnes! à! la! tête! de! la! République!
d’Haïti.! A! l’heure! où! le! calendrier! du! gouvernement! indique! la! fin! de!mandat!
pour!Michel!Martelly,! l’état!haïtien!n’a!pu! tenir!des!élections! transparentes!et!
aucun!candidat!à!l’investiture!présidentielle!n’a!été!élu.!
!
Retour!sur!les!évènements!de!l’année!2015!:!
Année! électorale! chargée! pour! Haïti,! d’autant! plus! que! des! élections!
présidentielles,! législatives! et! locales! devaient! se! tenir.! Plusieurs! scrutins! ont!
eu! lieu! dès! le! mois! d’août! 2015.! Mais! le! deuxième! tour! des! élections!
présidentielles!n’a!pu!être!tenu!jusqu’à!aujourd’hui.!
!
Locaux! de! votes! vandalisés,! troubles! et! irrégularités! constatés! ont! émaillé! le!
processus!électoral!haïtien.!Les!résultats!du!1er!tour!des!présidentielles!publiés!
par! le! CEP! (Conseil! Electoral! Provisoire)! sont! très! vivement! contestés! (de!
nombreuses! manifestations! ont! lieu! à! travers! le! pays! depuis! l’annonce! des!
résultats)!et!le!candidat!d’opposition,!Jude!Célestin!(opposé!à!Jovenel!Moïse!au!
2nd!tour!E!soutenu!par!le!président!sortant),!s’est!retiré,!laissant!ce!dernier!seul!
candidat!en!lice.!
!
Michel!Martelly! a! quitté! la! tête! du! gouvernement! haïtien! le! 7! février! dernier.!
Jocelerme!Privert!a!été!élu,!par!les!parlementaires,!Président!du!gouvernement!
de! transition! et! a! pour! principale! mission! l’organisation! du! 2ème! tour! des!
élections! présidentielles.! Le! nom! du! futur! chef! de! l’Etat! est! encore! dans! les!
mains!du!peuple.!!
!
!
La spéculation sur les denrées alimentaires en question 
!
Le! 28! février! prochain,! le! peuple! suisse! se! prononcera! sur! une! initiative!
populaire!visant!à!interdire!la!spéculation!sur!les!denrées!alimentaires.!Un!sujet!
trop!peu!souvent!abordé!dans!la!presse,!qui!mérite!que!l’on!s’attarde!un!temps!
sur! les! conséquences! de! ces! actions!
boursières.!Si!vous!le!souhaitez,!vous!pouvez!
consulter!ces!articles!en!cliquant!dessus:!
!
Déclaration!de!Berne!
Alliance!Sud!
!
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Vuilleumier qui préside l’associa-
tion –, les éventuelles prestations 
offertes par la Ville. Mais il inter-
roge aussi la nature de l’implica-
tion du Service des finances et du 
patrimoine vert, ou encore la ques-
tion de l’égalité de traitement par 
rapport à d’autres associations 
sportives ou culturelles subven-
tionnées par la Ville.

La Gauche et le PS demandent à
la Municipalité des précisions sur le
montant exact du déficit et sur sa 
nature. Les acteurs impliqués en 
tant que responsables à la concep-
tion, coordination et production 
du spectacle sont aussi évoqués. 
Leurs rôles doivent être précisés. 
Plus concrètement, les élus veulent
aussi savoir où, dans les comptes 
lausannois, les autorités prévoient
de prélever l’argent pour éponger
le déficit de la manifestation. CI.M.

organisé l’événement en l’honneur
des 100 ans du CIO à Lausanne, les
21 et 22 novembre derniers sur la 
place de la Riponne. «Il conviendra
de connaître notamment quels 
montants le Canton a investi dans 
ce projet, si le Conseil d’Etat a été 
informé de ce déficit, s’il s’est en-
gagé contractuellement à le couvrir
et comment le Département pré-
voit de le compenser dans son bud-
get», dit le texte de l’interpellation
urgente.

Dans la soirée, ce sera au tour
du PLR, d’une part, et du PS et de 
La Gauche, d’autre part, de poser 
leurs questions. Les deux interven-
tions ont en commun de s’interro-
ger sur les membres de l’associa-
tion organisatrice et sur les règles 
en la matière. Le PLR évoque no-
tamment – non sans rappeler que 
c’est le municipal popiste Marc 

tions au chef du Département de 
l’économie et du sport, Philippe 
Leuba (PLR). Celui-ci est par
ailleurs vice-président de l’associa-
tion De Feu et de Glace, qui avait 

Différents partis donneront 
de la voix aujourd’hui. Au 
Grand Conseil tout comme 
au Conseil communal 
de Lausanne, ce soir

Aujourd’hui, on interpelle tous les
bords, de tous bords. L’annonce 
du déficit de quelque 1 million de 
francs pour le spectacle Cham-
pions!, devisé à 2,3 millions, n’a pas
laissée les élus insensibles. En fait,
c’est surtout les réponses appor-
tées par les autorités cantonales et
de la Ville qui les inquiètent. Car il 
se pourrait bien qu’elles se répar-
tissent l’ardoise entre elles
(«24 heures» du 30 janvier).

Le Parti socialiste, par la voix de
son député Nicolas Rochat Fernan-
dez, dépose ainsi une interpella-
tion pour demander des explica-

Guillermo Fernandez (à dr.) accompagné de Abdel Hay Ahmed à l’endroit où ils ont été contrôlés. PATRICK MARTIN

Trop vieux, ils se font 
contrôler sur le campus
Deux étudiants 
d’origine étrangère 
ont dû présenter 
leur carte d’identité 
pour un «comporte-
ment suspect»

Chloé Banerjee-Din

Etudiant à l’UNIL, Guillermo Fer-
nandez ne digère toujours pas ce
qu’il a entendu sur le campus,
mercredi dernier. «On nous a si-
gnalé que vous aviez un compor-
tement suspicieux (sic)», lui a as-
séné un vigile lors d’un contrôle
d’identité effectué au beau milieu
de la journée. Une interpellation
qui laisse Guillermo dans l’incom-
préhension. Ce jour-là, il rejoi-
gnait simplement le bâtiment In-
ternef en marchant depuis la bi-
bliothèque, accompagné d’un ami
inscrit à la Faculté de droit,
comme lui, Abdel Hay Ahmed.

En quoi leur comportement

était-il suspect? Mystère. Pour
Guillermo Hernandes, c’est cette
absence d’explication qui donne
une désagréable impression. Celle
d’avoir été la cible d’un contrôle
«au faciès». Lui-même Suisse, il
est en effet d’origine mexicaine, et
son ami est Anglais aux racines
égyptiennes. «Je ne suis pas con-
tre les contrôles d’identité, mais
on ne peut pas accepter qu’ils
soient ciblés ou discriminatoires»,
s’insurge l’étudiant.

Du côté de l’Université, on con-
firme que des contrôles sont bel et

bien effectués tous les jours sur le
campus: il s’agit d’un territoire
privé à usage public. Mais l’origine
des personnes n’est en tout cas
pas un critère, en particulier dans
une institution qui rassemble
120 nationalités. «S’il y a bien un
endroit ouvert, c’est Dorigny, ex-
plique Géraldine Falbriard, porte-
parole de l’institution. Nous som-
mes désolés que ces étudiants 
aient vécu les choses ainsi.» Selon
elle, si les deux hommes se distin-
guaient, c’est notamment par leur
âge. Effectivement, Guillermo et
son ami ont tous deux plus de 
35 ans, un peu plus sans doute
que l’étudiant moyen. Quant à la
formule employée par le vigile, il
faudrait la mettre sur le compte
d’un manque de doigté.

Contrôles aléatoires
Pascal Baehler, directeur du ser-
vice sécurité, environnement et
prévention va toutefois plus loin
pour exclure toute discrimina-
tion. Selon lui, les contrôles
d’identité se font de manière com-

plètement aléatoire, sans critères
d’origine, d’âge ou de sexe. Tout
au plus les agents, employés par
l’Université, sont-ils informés 
qu’il y a recrudescence d’infrac-
tions dans les voitures, ou de vols.

Un cas isolé et des intentions
mal interprétées, donc. Si pour
Guillermo, c’était le premier, et
funeste, contrôle d’identité, cette
pratique est pourtant connue et
n’a pas causé de remous – jus-
qu’ici. «Nous n’avons pas connais-
sance de plaintes concernant des
contrôles au faciès», déclare ainsi
Olia Marincek, secrétaire générale
de la Fédération des associations
d’étudiant-e-s de l’UNIL. Même
son de cloche du côté du Syndicat
SUD Etudiants et Précaires, pour
qui les contrôles d’identité n’ont
malgré tout pas leur place sur le
campus: «On va de plus en plus
vers une restriction de l’espace
public universitaire, regrette un
de ses membres, Arthur Auderset.
Il y a déjà des campus où on ne
peut plus entrer sans avoir de
carte d’étudiant ou d’invitation!»

Le chiffre

7
Comme le nombre de quinquen-
nat que pourrait revendiquer 
Jean-Claude Serex, actuel syndic 
de Maracon, s’il est à nouveau 
élu lors des communales du 
28 février. L’enseignant a en effet 
accédé pour la première fois 
à la Municipalité en 1984 
et à la syndicature en 2000. 
Une longévité exemplaire, mais 
pas unique. Un bref tour d’hori-
zon des municipaux qui rempi-
lent dans le canton indique 
que deux ont été élus avant lui. 
De son côté, la vice-syndique 
Patrizia Zeller marche déjà 
sur ses traces puisqu’elle brigue 
un quatrième mandat. R.H.

Lausanne
PETA honore 
la recrue végane
Antonio da Campo, la jeune 
recrue déclarée inapte au 
service militaire en raison de son 
régime alimentaire végane 
(«24 heures» du 26 janvier), vient 
d’être honoré par Peta. L’asso-
ciation «People for the Ethical 
Treatment of Animals» lui a 
décerné la distinction «Héros 
des animaux», et cela «en 
reconnaissance de sa détermina-
tion à porter la cause de ceux 
qui se battent pour les droits des 
animaux en Suisse». Rappelons 
que l’armée a justifié son choix 
car le jeune homme refusait de 
porter des chaussures en cuir. 
Il a déposé un recours. L.A.

Autour des mots
Lausanne Atelier d’écriture 
à destination des retraités, 
aujourd’hui à 17 h avec Biblio-
media Suisse, rue César-Roux 
34. Partager le plaisir d’écrire 
et faire connaissance autour 
d’une activité commune. 
Au programme: thèmes donnés, 
jeux de langage, poésie et récit. 
Durée: environ 2 heures. 
Entrée libre. Plusieurs séances 
agendées. Inscription au 
021 340 70 30. R.H.

Bourse aux oiseaux
Mézières Le club «Oiseaux des 
îles» organise sa bourse aux 
oiseaux de vendredi soir à 
dimanche à la Grande Salle. 
Vente de matériel et d’alimenta-
tion en plus des animaux. 
Entrée libre. R.H.

Lausanne

Le Collectif R a organisé samedi 
une course populaire dans les 
rues de Lausanne en soutien 
aux requérants d’asile menacés 
de renvoi. Une centaine de 
personnes ont foulé les pavés, 
rapportent les organisateurs. 
Le Collectif R demande la 
suspension des accords de Dublin 
et dénonce «la politique de renvoi 
à tour de bras de la Confédéra-
tion». Il annonce d’autres actions 
sur la place publique dans 
les semaines à venir. M.N.
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«Je ne suis pas 
contre les contrôles 
d’identité, mais 
on ne peut pas 
accepter qu’ils 
soient ciblés ou 
discriminatoires»
Guillermo Fernandez Etudiant

Université de Lausanne

Le nouveau plan partiel 
d’affectation du quartier 
de l’Industrie a été adopté 
à l’unanimité par le Conseil 
communal de Bussigny

Le plan partiel d’affectation (PPA)
du quartier de l’Industrie, à Bussi-
gny, vient de passer une nouvelle
étape importante. Il a été adopté
à l’unanimité, vendredi, par le
Conseil communal de la ville.
Pour rappel, sa mise à l’enquête
avait eu lieu entre septembre et
octobre passé, accompagné par
une séance d’information à la po-
pulation. L’enjeu, pour la Munici-
palité, était de jouer la transpa-

rence à la suite du rejet par réfé-
rendum du précédent projet, en
2012, qui incluait une tour de
60 mètres. Le nouveau PPA, qui
limite la hauteur des bâtiments à
30 mètres, n’avait finalement
donné lieu qu’à une opposition,
de l’association Demain Bussigny.
Celle-ci signalait le risque qu’une
barre d’immeubles se dresse dans
le futur quartier. La Municipalité
a donc proposé de modifier le rè-
glement du PPA afin d’exclure
cette possibilité.

On a aussi appris lors de cette
séance que le silo qui se dresse
sur le terrain en question ne sera
finalement pas préservé, ceci en
raison de coûts trop élevés. C.BA.

L’Industrie passe la 
rampe, mais sans tour

«Il conviendra 
de connaître 
notamment quels 
montants le 
Canton a investi 
dans ce projet et 
si le Conseil d’Etat 
a été informé 
de ce déficit»
Nicolas Rochat Fernandez 
Député socialiste

Une association part 
mettre en place 
un programme 
agroécologique pour 
soutenir des paysans isolés

Trois ans pour chérir les sols et sou-
lager les hommes. C’est avec cette 
noble mission que les membres de
l’association Jardins Wanga Nègès,
basée à Prilly, s’envoleront pour 
Haïti le 28 février. Au cœur du pro-
jet, l’agroécologie, «une méthode 
simple qui accorde une grande im-
portance à la vitalité des sols», ex-
plique le président, Jérôme Dubois.
Travailler sur les semences, soi-
gner l’humus: une nécessité dans 
les zones montagneuses ciblées où
les terres sont de moins en moins 
fertiles. Pour y avoir mené un pro-
gramme d’accès à l’eau de 2012 à 
2014, les membres connaissent
bien cette région reculée. «La sou-

veraineté alimentaire n’est plus as-
surée car les techniques sont insuf-
fisantes, les outils manquent et les
rendements diminuent», poursuit
Jérôme Dubois.

Sur place, l’association entend
œuvrer «main dans la main» avec 
la population, sur la base de dé-
marches participatives et de forma-
tions pédagogiques. «Nous ne vou-
lons rien imposer, mais impliquer
au maximum les paysans et répon-
dre à une demande», souligne So-
phie Paychère, l’une des membres
fondatrices. Le programme doit 
bénéficier à quelque 480 familles, 
soit plus de 2600 personnes, et 
sera développé avec l’aide d’agro-
nomes confirmés. «Le but ultime, 
c’est évidemment que ces familles
obtiennent l’autonomie alimen-
taire. Ils sont tellement isolés qu’ils
bénéficient peu des aides interna-
tionales ou du gouvernement» 
conclut Jérôme Dubois. R.H.

De Prilly à Haïti pour 
redonner vie à la terre

Les élus veulent des explications sur «Champions!»
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Vuilleumier qui préside l’associa-
tion –, les éventuelles prestations 
offertes par la Ville. Mais il inter-
roge aussi la nature de l’implica-
tion du Service des finances et du 
patrimoine vert, ou encore la ques-
tion de l’égalité de traitement par 
rapport à d’autres associations 
sportives ou culturelles subven-
tionnées par la Ville.

La Gauche et le PS demandent à
la Municipalité des précisions sur le
montant exact du déficit et sur sa 
nature. Les acteurs impliqués en 
tant que responsables à la concep-
tion, coordination et production 
du spectacle sont aussi évoqués. 
Leurs rôles doivent être précisés. 
Plus concrètement, les élus veulent
aussi savoir où, dans les comptes 
lausannois, les autorités prévoient
de prélever l’argent pour éponger
le déficit de la manifestation. CI.M.

organisé l’événement en l’honneur
des 100 ans du CIO à Lausanne, les
21 et 22 novembre derniers sur la 
place de la Riponne. «Il conviendra
de connaître notamment quels 
montants le Canton a investi dans 
ce projet, si le Conseil d’Etat a été 
informé de ce déficit, s’il s’est en-
gagé contractuellement à le couvrir
et comment le Département pré-
voit de le compenser dans son bud-
get», dit le texte de l’interpellation
urgente.

Dans la soirée, ce sera au tour
du PLR, d’une part, et du PS et de 
La Gauche, d’autre part, de poser 
leurs questions. Les deux interven-
tions ont en commun de s’interro-
ger sur les membres de l’associa-
tion organisatrice et sur les règles 
en la matière. Le PLR évoque no-
tamment – non sans rappeler que 
c’est le municipal popiste Marc 

tions au chef du Département de 
l’économie et du sport, Philippe 
Leuba (PLR). Celui-ci est par
ailleurs vice-président de l’associa-
tion De Feu et de Glace, qui avait 

Différents partis donneront 
de la voix aujourd’hui. Au 
Grand Conseil tout comme 
au Conseil communal 
de Lausanne, ce soir

Aujourd’hui, on interpelle tous les
bords, de tous bords. L’annonce 
du déficit de quelque 1 million de 
francs pour le spectacle Cham-
pions!, devisé à 2,3 millions, n’a pas
laissée les élus insensibles. En fait,
c’est surtout les réponses appor-
tées par les autorités cantonales et
de la Ville qui les inquiètent. Car il 
se pourrait bien qu’elles se répar-
tissent l’ardoise entre elles
(«24 heures» du 30 janvier).

Le Parti socialiste, par la voix de
son député Nicolas Rochat Fernan-
dez, dépose ainsi une interpella-
tion pour demander des explica-

Guillermo Fernandez (à dr.) accompagné de Abdel Hay Ahmed à l’endroit où ils ont été contrôlés. PATRICK MARTIN

Trop vieux, ils se font 
contrôler sur le campus
Deux étudiants 
d’origine étrangère 
ont dû présenter 
leur carte d’identité 
pour un «comporte-
ment suspect»

Chloé Banerjee-Din

Etudiant à l’UNIL, Guillermo Fer-
nandez ne digère toujours pas ce
qu’il a entendu sur le campus,
mercredi dernier. «On nous a si-
gnalé que vous aviez un compor-
tement suspicieux (sic)», lui a as-
séné un vigile lors d’un contrôle
d’identité effectué au beau milieu
de la journée. Une interpellation
qui laisse Guillermo dans l’incom-
préhension. Ce jour-là, il rejoi-
gnait simplement le bâtiment In-
ternef en marchant depuis la bi-
bliothèque, accompagné d’un ami
inscrit à la Faculté de droit,
comme lui, Abdel Hay Ahmed.

En quoi leur comportement

était-il suspect? Mystère. Pour
Guillermo Hernandes, c’est cette
absence d’explication qui donne
une désagréable impression. Celle
d’avoir été la cible d’un contrôle
«au faciès». Lui-même Suisse, il
est en effet d’origine mexicaine, et
son ami est Anglais aux racines
égyptiennes. «Je ne suis pas con-
tre les contrôles d’identité, mais
on ne peut pas accepter qu’ils
soient ciblés ou discriminatoires»,
s’insurge l’étudiant.

Du côté de l’Université, on con-
firme que des contrôles sont bel et

bien effectués tous les jours sur le
campus: il s’agit d’un territoire
privé à usage public. Mais l’origine
des personnes n’est en tout cas
pas un critère, en particulier dans
une institution qui rassemble
120 nationalités. «S’il y a bien un
endroit ouvert, c’est Dorigny, ex-
plique Géraldine Falbriard, porte-
parole de l’institution. Nous som-
mes désolés que ces étudiants 
aient vécu les choses ainsi.» Selon
elle, si les deux hommes se distin-
guaient, c’est notamment par leur
âge. Effectivement, Guillermo et
son ami ont tous deux plus de 
35 ans, un peu plus sans doute
que l’étudiant moyen. Quant à la
formule employée par le vigile, il
faudrait la mettre sur le compte
d’un manque de doigté.

Contrôles aléatoires
Pascal Baehler, directeur du ser-
vice sécurité, environnement et
prévention va toutefois plus loin
pour exclure toute discrimina-
tion. Selon lui, les contrôles
d’identité se font de manière com-

plètement aléatoire, sans critères
d’origine, d’âge ou de sexe. Tout
au plus les agents, employés par
l’Université, sont-ils informés 
qu’il y a recrudescence d’infrac-
tions dans les voitures, ou de vols.

Un cas isolé et des intentions
mal interprétées, donc. Si pour
Guillermo, c’était le premier, et
funeste, contrôle d’identité, cette
pratique est pourtant connue et
n’a pas causé de remous – jus-
qu’ici. «Nous n’avons pas connais-
sance de plaintes concernant des
contrôles au faciès», déclare ainsi
Olia Marincek, secrétaire générale
de la Fédération des associations
d’étudiant-e-s de l’UNIL. Même
son de cloche du côté du Syndicat
SUD Etudiants et Précaires, pour
qui les contrôles d’identité n’ont
malgré tout pas leur place sur le
campus: «On va de plus en plus
vers une restriction de l’espace
public universitaire, regrette un
de ses membres, Arthur Auderset.
Il y a déjà des campus où on ne
peut plus entrer sans avoir de
carte d’étudiant ou d’invitation!»

Le chiffre
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Comme le nombre de quinquen-
nat que pourrait revendiquer 
Jean-Claude Serex, actuel syndic 
de Maracon, s’il est à nouveau 
élu lors des communales du 
28 février. L’enseignant a en effet 
accédé pour la première fois 
à la Municipalité en 1984 
et à la syndicature en 2000. 
Une longévité exemplaire, mais 
pas unique. Un bref tour d’hori-
zon des municipaux qui rempi-
lent dans le canton indique 
que deux ont été élus avant lui. 
De son côté, la vice-syndique 
Patrizia Zeller marche déjà 
sur ses traces puisqu’elle brigue 
un quatrième mandat. R.H.

Lausanne
PETA honore 
la recrue végane
Antonio da Campo, la jeune 
recrue déclarée inapte au 
service militaire en raison de son 
régime alimentaire végane 
(«24 heures» du 26 janvier), vient 
d’être honoré par Peta. L’asso-
ciation «People for the Ethical 
Treatment of Animals» lui a 
décerné la distinction «Héros 
des animaux», et cela «en 
reconnaissance de sa détermina-
tion à porter la cause de ceux 
qui se battent pour les droits des 
animaux en Suisse». Rappelons 
que l’armée a justifié son choix 
car le jeune homme refusait de 
porter des chaussures en cuir. 
Il a déposé un recours. L.A.

Autour des mots
Lausanne Atelier d’écriture 
à destination des retraités, 
aujourd’hui à 17 h avec Biblio-
media Suisse, rue César-Roux 
34. Partager le plaisir d’écrire 
et faire connaissance autour 
d’une activité commune. 
Au programme: thèmes donnés, 
jeux de langage, poésie et récit. 
Durée: environ 2 heures. 
Entrée libre. Plusieurs séances 
agendées. Inscription au 
021 340 70 30. R.H.

Bourse aux oiseaux
Mézières Le club «Oiseaux des 
îles» organise sa bourse aux 
oiseaux de vendredi soir à 
dimanche à la Grande Salle. 
Vente de matériel et d’alimenta-
tion en plus des animaux. 
Entrée libre. R.H.

Lausanne

Le Collectif R a organisé samedi 
une course populaire dans les 
rues de Lausanne en soutien 
aux requérants d’asile menacés 
de renvoi. Une centaine de 
personnes ont foulé les pavés, 
rapportent les organisateurs. 
Le Collectif R demande la 
suspension des accords de Dublin 
et dénonce «la politique de renvoi 
à tour de bras de la Confédéra-
tion». Il annonce d’autres actions 
sur la place publique dans 
les semaines à venir. M.N.

K
E

Y
S

T
O

N
E

«Je ne suis pas 
contre les contrôles 
d’identité, mais 
on ne peut pas 
accepter qu’ils 
soient ciblés ou 
discriminatoires»
Guillermo Fernandez Etudiant

Université de Lausanne

Le nouveau plan partiel 
d’affectation du quartier 
de l’Industrie a été adopté 
à l’unanimité par le Conseil 
communal de Bussigny

Le plan partiel d’affectation (PPA)
du quartier de l’Industrie, à Bussi-
gny, vient de passer une nouvelle
étape importante. Il a été adopté
à l’unanimité, vendredi, par le
Conseil communal de la ville.
Pour rappel, sa mise à l’enquête
avait eu lieu entre septembre et
octobre passé, accompagné par
une séance d’information à la po-
pulation. L’enjeu, pour la Munici-
palité, était de jouer la transpa-

rence à la suite du rejet par réfé-
rendum du précédent projet, en
2012, qui incluait une tour de
60 mètres. Le nouveau PPA, qui
limite la hauteur des bâtiments à
30 mètres, n’avait finalement
donné lieu qu’à une opposition,
de l’association Demain Bussigny.
Celle-ci signalait le risque qu’une
barre d’immeubles se dresse dans
le futur quartier. La Municipalité
a donc proposé de modifier le rè-
glement du PPA afin d’exclure
cette possibilité.

On a aussi appris lors de cette
séance que le silo qui se dresse
sur le terrain en question ne sera
finalement pas préservé, ceci en
raison de coûts trop élevés. C.BA.

L’Industrie passe la 
rampe, mais sans tour

«Il conviendra 
de connaître 
notamment quels 
montants le 
Canton a investi 
dans ce projet et 
si le Conseil d’Etat 
a été informé 
de ce déficit»
Nicolas Rochat Fernandez 
Député socialiste

Une association part 
mettre en place 
un programme 
agroécologique pour 
soutenir des paysans isolés

Trois ans pour chérir les sols et sou-
lager les hommes. C’est avec cette 
noble mission que les membres de
l’association Jardins Wanga Nègès,
basée à Prilly, s’envoleront pour 
Haïti le 28 février. Au cœur du pro-
jet, l’agroécologie, «une méthode 
simple qui accorde une grande im-
portance à la vitalité des sols», ex-
plique le président, Jérôme Dubois.
Travailler sur les semences, soi-
gner l’humus: une nécessité dans 
les zones montagneuses ciblées où
les terres sont de moins en moins 
fertiles. Pour y avoir mené un pro-
gramme d’accès à l’eau de 2012 à 
2014, les membres connaissent
bien cette région reculée. «La sou-

veraineté alimentaire n’est plus as-
surée car les techniques sont insuf-
fisantes, les outils manquent et les
rendements diminuent», poursuit
Jérôme Dubois.

Sur place, l’association entend
œuvrer «main dans la main» avec 
la population, sur la base de dé-
marches participatives et de forma-
tions pédagogiques. «Nous ne vou-
lons rien imposer, mais impliquer
au maximum les paysans et répon-
dre à une demande», souligne So-
phie Paychère, l’une des membres
fondatrices. Le programme doit 
bénéficier à quelque 480 familles, 
soit plus de 2600 personnes, et 
sera développé avec l’aide d’agro-
nomes confirmés. «Le but ultime, 
c’est évidemment que ces familles
obtiennent l’autonomie alimen-
taire. Ils sont tellement isolés qu’ils
bénéficient peu des aides interna-
tionales ou du gouvernement» 
conclut Jérôme Dubois. R.H.

De Prilly à Haïti pour 
redonner vie à la terre

Les élus veulent des explications sur «Champions!»

https://www.ladb.ch/actualites/halte_a_la_speculation_debridee_sur_les_denrees_alimentaires/
http://www.alliancesud.ch/fr/politique/autres-sujets/limiter-la-speculation-sur-les-denrees-alimentaires

